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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Afin de remédier à la perte de CHF 190,4 millionsenregistrée en 2007, le conseil
d’administration des CFF a adopté, début mars, un nouveau train de mesures
d’assainissement de CFF Cargo. Excluant catégoriquement de vendre tout ou partie de
la division Marchandises, il a décidé la suppression de 401 emplois (10% de l’effectif
total), le transfert du service à la clientèle de Fribourg à Bâle et donc la fermeture du
site de Fribourg (180 salariés pour 165 postes de travail). Le transfert du centre d’appel,
établi à Fribourg depuis 1999, vise à réunir vendeurs et opérateurs sur un même site et
à rentabiliser les locaux encore libres que possède CFF Cargo dans la cité rhénane. Les
suppressions de postes concernent pour trois quarts l’administration et le management
(300 emplois) et pour un quart la maintenance. Les ateliers industriels de Bellinzone
sont les plus touchés avec 126 emplois biffés ou transférés aux ateliers d’Yverdon-les-
Bains (VD). Ces mesures seront effectives dès 2009. Les réactions n’ont pas tardé,
provenant principalement des sites les plus touchés et des autorités cantonales
fribourgeoises et tessinoises. À Fribourg, le Conseil d’Etat a rappelé l’engagement pris
par la direction des CFF, en 1999, de créer des emplois à long terme, afin de bénéficier
des mesures cantonales de promotion économique. Au Tessin, les salariés de l’atelier
de Bellinzone ont immédiatement décrété une grève de durée indéterminée, avant de
recevoir l’appui de l’ensemble des partis politiques tessinois, des autorités municipales
de Bellinzone et du Conseil d’Etat, ainsi que du clergé. Dès les premiers jours, les
salariés des deux sites ont suivi des stratégies différentes, les fribourgeois optant pour
la poursuite du travail et la discussion dans le respect de la convention collective, alors
que les tessinois ont privilégié la grève et les manifestations. La mobilisation s’est ainsi
rapidement radicalisée au Tessin, tandis qu’elle ne s’est que modérément intensifiée à
Fribourg.

Les CFF ont suspendu le programme de restructuration et le travail a repris à Bellinzone
après que les protagonistes, réunis par Moritz Leuenberger, sont parvenus à un accord
préalable sur une procédure de sortie de crise. Au Conseil national, le chef du DETEC
s’est vu interpeller par les députés fribourgeois et tessinois (08.3063), ainsi que par le
groupe UDC. Il a jugé légitimes les objections des autorités et des salariés concernés,
mais il a justifié la restructuration par la situation économique et financière du segment
marchandises de l’ancienne régie, invoquant notamment l’inefficacité des précédentes
mesures de réduction des frais administratifs et la concurrence accrue dans le
transport des marchandises. Le conseiller fédéral socialiste a toutefois assuré que les
mesures concrètes ne seraient arrêtées qu’après concertation avec les milieux
intéressés. Les négociations ont alors débuté, mais se sont déroulées séparément et
indépendamment pour chacun des deux sites. À Fribourg, les discussions entre les CFF
et le Conseil d’Etat ont rapidement abouti à un compromis confirmant le transfert du
centre d’appel à Bâle en contrepartie duquel les CFF se sont engagés à créer entre 50
et 100 nouvelles places de travail dans le canton dès 2009. Si le Conseil d’Etat s’est dit
satisfait, les syndicats ont violemment critiqué cet accord, estimant que le
gouvernement s’était servi des employés du centre d’appel comme d’une monnaie
d’échange. Au lendemain de l’accord, les employés ont toutefois renoncé à faire grève
en raison de la trop faible mobilisation. Concernant le site tessinois, le Conseil fédéral a
institué une table ronde placée sous la présidence de l’ancien conseiller national Franz
Steinegger (prd, UR). Après plus de six mois de négociations, la direction des CFF et les
représentants des salariés sont parvenus à un accord aux termes duquel les ateliers de
Bellinzone seront transférés au sein de la division Voyageurs en échange de la garantie
par la direction des CFF de maintenir les ateliers jusqu’en 2013, à la condition,
toutefois, que le taux de productivité croisse de 10% d’ici 2010. Les mesures prévues
par les deux accords sont effectives dès le 1er janvier 2009. 1

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 29.11.2008
NICOLAS FREYMOND
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Luftfahrt

Après les débrayages à Genève et les menaces latentes, les représentants des syndicats
et les employeurs se sont entendus sur les CHF 110 millions réclamés par les employés
(versements pendant le délai de licenciement, indemnités de départ de quatre mois /
cinq pour les pilotes et préretraites). Seul problème, personne ne savait d’où allait
provenir le financement. La justice zurichoise a reconduit le sursis concordataire
jusqu’au 5 juin 2002 pour SairGroup, SairLines, Swissair et Flightlease. Au parlement,
l’UDC et le PDC ont demandé la mise sur pied d’une commission d’enquête
parlementaire (CEP) sur la débâcle de Swissair (Iv.pa. 01.458; Iv.pa. 01.459). Les radicaux
et les verts étaient opposés. Les socialistes, qui auraient pu assurer la création de la
CEP avec leur appui, ont temporisé. Ils réservaient leur réponse à février 2002, mais
soutenaient l’enquête de la commission de gestion des Etats. Celle-ci se penchait sur le
devoir de surveillance de l’OFAC, sur le rôle de la Confédération en tant qu’actionnaire,
sur la gestion de la crise par le Conseil fédéral et sur les raisons du grounding du 2.10.
Lors de l’assemblée générale des actionnaires, le conseil d’administration de Crossair a
démissionné dans sa totalité, y compris son fondateur Moritz Suter, afin de laisser place
libre à une nouvelle équipe de onze membres présidée par le hollandais Pieter Bouw.
Le nouveau conseil d’administration a approuvé le business-plan. Entre temps, le
DETEC a octroyé à Crossair 31 concessions pour des lignes court et moyen-courriers
qui étaient desservies par Swissair. En fin d’année, le Conseil fédéral a levé la garantie
étatique pour risques liés aux actes de guerre ou de terrorisme. En effet, les assureurs
garantissaient à nouveau la couverture des risques allant jusqu’à 1 milliard de dollars. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Die vom Bundesrat geplante Offensive gegen die Schwarzarbeit wurde in der
Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst, insbesondere von der Linken und den
Gewerkschaften. Die bürgerlichen Parteien sowie Arbeitgeberkreise bedauerten, dass
die Ursachen der Schattenwirtschaft zu wenig berücksichtigt wurden; diese lägen bei zu
hohen Steuern und schwerfälligen administrativen Abläufen. Gegen schärfere
Sanktionen hatten die Parteien nichts einzuwenden. Umstritten war hingegen der
Vorschlag, fehlbare Arbeitgeber bis zu fünf Jahren von öffentlichen Aufträgen
auszuschliessen. Die SVP und der Arbeitgeberverband bezeichneten dies als
unverhältnismässig. Demgegenüber fand der Baumeisterverband, die Massnahme sei
nötig, um einen fairen Wettbewerb zu garantieren. Linke und Gewerkschaften
forderten noch höhere Bussen. Im bürgerlichen Lager rief die Einführung tripartiter
Kommissionen Skepsis hervor. FDP und CVP waren der Ansicht, die Überwachung der
Branchen ohne Gesamtarbeitsvertrag sollte allein den Kantonen obliegen. Die Idee, die
Deklaration der Arbeit von Haushalthilfen zu vereinfachen, stiess allgemein auf positives
Echo, doch wollten die Bürgerlichen „Bagatellfälle“ wie das Babysitting davon
ausnehmen. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI

Gegen einen rechtsbürgerlichen Antrag gab der Nationalrat ganz knapp mit 87 zu 86
Stimmen einer parlamentarischen Initiative Dormann, Rosmarie (cvp/pdc, LU) NR/CN
Folge, die eine Regelung der Arbeit auf Abruf verlangt. Die Initiantin machte geltend,
laut der Arbeitskräfteerhebung SAKE arbeiteten rund 160'000 Personen (5% aller
Erwerbstätigen) in dieser prekären Form. 66% seien Frauen, 60% verfügten über kein
garantiertes Minimum an Arbeitsstunden. Es gehe ihr nicht darum, die Arbeit auf Abruf,
die für einen Teil der Frauen auch positive Aspekte habe, zu verhindern, doch es
müssten gesetzliche Leitplanken geschaffen werden, um Missbräuche von Seiten der
Arbeitgeber zu verhindern. Insbesondere fordert die Initiative die Einführung einer
Abrufverpflichtung, einer Ankündigungsfrist und eines vereinbarten Mindestpensums.
Gegen die Annahme der Initiative votierten die geschlossenen Fraktionen von SVP und
LP sowie eine grosse Mehrheit der FDP. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.2003
MARIANNE BENTELI
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In der Sommersession behandelte der Nationalrat als erster das neue Bundesgesetz zur
Bekämpfung der Schwarzarbeit. Das Gesetz baut auf vier Pfeilern auf: Die Kantone
sollen durch Delegation an die Gewerbepolizei oder die tripartiten Kommissionen
Kontrollstellen schaffen; weiter soll die Koordination zwischen den Behörden
verbessert werden; ferner müssen ertappte Arbeitgeber mit Sanktionen rechnen;
letztlich sollen Erleichterungen für die Abrechnung der Sozialabgaben bei geringfügiger
Beschäftigung in kleinen Firmen und Privathaushalten die Anreize zur Schwarzarbeit
senken. In der Eintretensdebatte waren sich alle Parteien mit dem Bundesrat einig, dass
Schwarzarbeit kein Kavaliersdelikt ist. Sie entzieht der AHV und anderen
Sozialversicherungen Mittel, sie benachteiligt die ehrlichen Unternehmer, und sie höhlt
den Schutz der Arbeitnehmenden aus. Gegen das neue Gesetz wandte sich nur die
äusserste Linke, die sich für eine vollständige Regularisierung aller bisher schwarz
Arbeitenden, insbesondere der so genannten Sans-papiers, aussprach. Doch mit 124 zu
4 Stimmen hatte der entsprechende Nichteintretensantrag Zisyadis (pda, VD) keine
Chance. Erfolglos waren in der Detailberatung auch weniger weit gehende Massnahmen,
welche den schwarz Arbeitenden die Durchsetzung von Lohnansprüchen im nachhinein
erleichtert hätten. An der bürgerlichen Mehrheit scheiterte auch der Vorschlag der SP,
Papierlose nach einem Jahr illegaler Arbeit in der Schweiz von einer Amnestie
profitieren zu lassen.

Unbestritten war, dass Schwarzarbeit im Wiederholungsfall happig bestraft werden soll.
Den fehlbaren Arbeitgebern droht Busse bis zu einer Mio. CHF und Gefängnis bis zu
fünf Jahren. Am meisten zu reden gaben die etwas indirekteren zusätzlichen
Sanktionen gegen fehlbare Arbeitgeber. Von den Vorschlägen des Bundesrates und der
vorberatenden Kommission fand lediglich die Bestimmung bei der bürgerlichen
Mehrheit Gnade, wonach Unternehmen, vor allem in der Baubranche, die
«schwerwiegend» gegen das Gesetz verstossen, während fünf Jahren von der Vergabe
öffentlicher Aufträge ausgeschlossen werden können. In anderen Punkten gelang den
Bürgerlichen hingegen eine Entschärfung des Entwurfs. Erstens sollten die von
Aufträgen ausgeschlossenen Firmen nicht öffentlich genannt werden. Vergeblich
argumentierte die SP, dass dadurch die Transparenz verschlechtert werde. Zweitens
sollten Bauern, die illegal Personal beschäftigen, auch künftig keine Kürzung ihrer
Subventionen zu befürchten haben. Ein erfolgreicher Minderheitsantrag aus der FDP
begründete die Schonung der fehlbaren Landwirte damit, dass der Entzug der
Subventionen für viele Bauernbetriebe «existenzbedrohend» wäre. Drittens sollten
Firmen auch zukünftig kaum mit nachträglichen Lohnklagen illegal Beschäftigter
rechnen müssen. Denn ein entsprechendes Klagerecht der Gewerkschaften, das die
Kommission noch ins Gesetz eingefügt hatte, wurde im Plenum wieder gestrichen.
Abgelehnt wurde aber auch der Antrag der SVP, dass die Steuer- und
Sozialversicherungsbehörden schon bei einem blossen Verdacht auf illegalen Aufenthalt
die Ausländerbehörde informieren müssen. Die Ratsmehrheit hielt dem erfolgreich
entgegen, dass den Behörden damit Polizeiaufgaben aufgebürdet würden. Angesichts
der mehrfach von Rechts und von Links geäusserten Unzufriedenheit wurde das Gesetz
überraschend deutlich mit 128 zu 24 Stimmen verabschiedet. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2004
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat hatte 2003 mit knappem Mehr einer von der Linken und der CVP
unterstützten parlamentarischen Initiative Dormann Folge gegeben, welche eine
spezielle gesetzliche Regelung der Arbeit auf Abruf und dabei insbesondere einen
ausgebauten Schutz für die Beschäftigten verlangte. Die WAK-NR beantragte nun,
dieses Ziel sei nicht weiter zu verfolgen und der Vorstoss abzuschreiben. Ein enges
gesetzliches Korsett mit Vorschriften über Minimalbeschäftigung, Entschädigung für die
Zeit, während der sich die Angestellten für eine Arbeit auf Abruf bereit zu halten haben,
frühe Ankündigung von Aufgeboten etc. würde diese Beschäftigungsform für die
Unternehmer derart unattraktiv machen, dass im Endeffekt Arbeitsplätze verloren
gehen und die auf diese Weise Beschäftigten zu Arbeitslosen würden. Die CVP-
Vertreterin Meier-Schatz (SG) wehrte sich vergeblich für die Initiative. Da diesmal nicht
nur die SVP, die FDP und die LP, sondern auch fast die Hälfte der CVP-Fraktion die
Initiative ablehnten, wurde sie mit 101 zu 79 Stimmen abgeschrieben. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2005
HANS HIRTER
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Das Parlament räumte im Berichtsjahr die im Vorjahr entstandenen Differenzen beim
neuen Bundesgesetz zur Bekämpfung der Schwarzarbeit aus. Der Nationalrat gab in
den meisten Punkten nach und schwenkte auf die schärfere, vom Bundesrat und vom
Ständerat befürwortete Version ein. Im ersten Durchgang lehnte er zwar die Möglichkeit
des Ausschlusses vom Zugang zu staatlichen Beihilfen als Zusatzsanktion und die
Publikmachung der wegen Schwarzarbeit vom öffentlichen Beschaffungswesen
ausgeschlossenen Firmen noch ab, gab dann aber nach. In der Schlussabstimmung gab
es im Nationalrat Opposition von unterschiedlicher Seite. Die SVP lehnte das Gesetz ab,
weil es für die Arbeitgeber zusätzliche administrative Belastungen und Kontrollen
bringen würde, der Liberale Beck (VD) war dagegen, weil Landwirte nicht nur mit
Bussen, sondern in gravierenden Fällen auch mit dem Entzug von Subventionen bestraft
werden können. Die extreme Linke ihrerseits monierte, dass eine bessere Massnahme
zur Bekämpfung der Schwarzarbeit darin bestehen würde, allen illegal anwesenden
Ausländern (so genannte ‚Sans-papiers’) eine Aufenthaltsbewilligung zu erteilen. Trotz
dieser Einwände – diejenigen der SVP wurden von aussen vom Schweizerischen
Arbeitgeberverband sekundiert – hiess der Nationalrat das neue Gesetz in der
Schlussabstimmung mit 121 zu 48 Stimmen gut; im Ständerat gab es bloss zwei
Gegenstimmen. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2005
HANS HIRTER

Im April 2014 lancierte die Tessiner SVP die kantonale Volksinitiative «Prima i nostri».
Sie verlangte, die Grundsätze der Masseneinwanderungsinitiative, die am 9. Februar
2014 in einer eidgenössischen Abstimmung angenommen worden war, in der
kantonalen Verfassung zu verankern. Ihre Hauptforderung war die Schaffung eines
Inländervorrangs auf dem Arbeitsmarkt: Bei der Besetzung von Arbeitsplätzen im
Tessin müssten Arbeitnehmende aus dem Tessin zukünftig vorrangig berücksichtigt
werden, womit gleichzeitig die Einstellung von Grenzgängerinnen und Grenzgängern
wenn möglich vermieden werden sollte. Zudem zielte die Volksinitiative darauf ab, das
Lohndumping zu reduzieren und zu verhindern, dass Tessiner Arbeitnehmende durch
ausländische ersetzt und deshalb entlassen würden. Zu den Urheberinnen und
Urhebern der Initiative gehörte auch Marco Chiesa (TI, svp) als Mitglied des Grossen
Rats. Die Unterschriftensammlung dauerte vom April bis Juni 2014, anschliessend
reichte das Initiativkomitee 10'991 gültige Unterschriften bei der kantonalen Kanzlei ein;
10'000 waren für das Zustandekommen der Initiative erforderlich. 

Ab Januar 2016 beriet der Tessiner Grosse Rat über das Anliegen und erklärte die
Initiative in einem ersten Schritt als zulässig. Im Juni 2016 debattierte das Parlament
wieder über die Initiative und lehnte sie ab, weil sie als juristisch nicht umsetzbar und
einschneidend erachtet wurde. Um die Initiative umsetzen zu können, wären auch
Änderungen im Bundesrecht nötig. Die Mehrheit des Parlaments nahm hingegen einen
Gegenvorschlag zur Initiative an, der von einem CVP-Vertreter und Mitglied des
Grossen Rates, Fabio Bacchetta-Cattori (TI, cvp), formuliert worden war. Im
Gegenvorschlag wurde ebenfalls der Grundsatz der Bevorzugung von einheimischen
Arbeitnehmenden auf dem Arbeitsmarkt, also der Kern der Initiative, aufgenommen.
Laut Bacchetta-Cattori, zitiert in La Regione, vermeide der Gegenvorschlag aber «eine
unnötige Bürokratisierung der Wirtschaft und korrigierte einige Aspekte bezüglich der
Form der entsprechenden Verfassungsänderung». Der Corriere del Ticino nannte den
Gegenvorschlag «wirksamer, prägnanter und zeitgemässer als der von der Initiative
vorgeschlagene Weg». In der Folge nahm der Grosse Rat den Gegenvorschlag mit 34 zu
26 Stimmen an, wobei die befürwortenden Stimmen von Mitgliedern der FDP, der CVP
und der SP stammten.

Am 25. September 2016 stimmte die Tessiner Bevölkerung über die kantonale
Volksinitiative sowie über den Gegenvorschlag ab. Die Stimmbeteiligung lag bei 44.9
Prozent. Mit 58 Prozent Ja-Stimmen sprach sich die Tessiner Bevölkerung für
Annahme der Initiative aus, während der Gegenvorschlag nur von 37 Prozent der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger befürwortet wurde. In der Stichfrage entschieden
sich 52 Prozent der Tessinerinnen und Tessiner für die Initiative. 

Auch die NZZ berichtete, dass ein «Harmonisierungsproblem der entsprechenden
Anpassungen in der Katonsverfassung mit dem übergeordneten Recht» bestehe.
Bundesratssprecher Simonazzi betonte, dass es in der Kompetenz von Bundesrat und
Parlament liege zu entscheiden, ob die kantonale Initiative mit dem Bundesrecht
vereinbar sei. Im August respektive Ende 2017 befürworteten der Bundesrat und das
Parlament die Gewährung der Verfassungsänderung, weil die neuen kantonalen
Bestimmungen nur Ziele vorgeben würden und der Kanton Tessin nur einen geringen
Handlungsspielraum bei der Umsetzung der Initiative hätte. Im August 2019 reichte die

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.04.2014
GIADA GIANOLA
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Tessiner Kantonsregierung schliesslich eine Standesinitiative mit der Forderung ein,
den Artikel 336 des OR so zu ändern, damit Kündigungen im Zusammenhang mit
Lohndumping als missbräuchliche Kündigungen gelten. Dies sollte es dem Kanton Tessin
erlauben, die Initiative schliesslich umzusetzen. National- und Ständerat gaben der
Standesinitiative in den Jahren 2021 und 2022 jedoch keine Folge. 8

Im Zusammenhang mit der Annahme der Volksinitiative "Gegen Masseneinwanderung"
wurde dem Bundesrat in der Sommersession 2014 eine Motion zur Linderung des
Fachkräftemangels überwiesen. Beide Kammern nahmen eine gleichlautende Motion
ihrer Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur (WBK-NR/WBK-SR) an. Diese
beauftragen die Regierung, "angesichts der neuen Ausgangssituation" die Strategie zur
Behebung des Fachkräftemangels zu überarbeiten. Die Fraktion der Schweizerischen
Volkspartei störte sich an der direkten Bezugnahme auf den Volksentscheid vom 9.
Februar 2014. Ohne Kenntnis über den Umsetzungsvorschlag des Bundesrates, so SVP-
Fraktionsvertreter, seien keine Aussagen über eine allfällige Verschärfung des
Fachkräftemangels möglich. 9

MOTION
DATUM: 16.06.2014
DAVID ZUMBACH

Im März 2014 beschloss der Bundesrat gestützt auf einen Bericht einer Arbeitsgruppe
aus Vertreterinnen und Vertretern des Bundes, der Kantone und der Sozialpartner
Verbesserungsmassnahmen zu den flankierenden Massnahmen auf dem Arbeitsmarkt.
Erkannte Verstösse auf dem Arbeitsmarkt sollten neu mit bis zu CHF 30'000 geahndet
werden können. Die alte Obergrenze lag bei CHF 5'000. Zudem sollte die Kadenz der
Kontrollen in den Grenzregionen und besonders gefährdeten Branchen erhöht werden.
Schwer tat sich die Arbeitsgruppe bei den Fragen zur Allgemeinverbindlicherklärung
(AVE) von Gesamtarbeitsverträgen (GAV). Die Unternehmensvertreter wehrten sich
gegen die Forderung der Gewerkschaften, dass bei Missbräuchen auf das
Arbeitgeberquorum zu verzichten sei. Der Bundesrat beschloss in dieser strittigen
Frage einen Mittelweg. Künftig sollten Bestimmungen zur Arbeitszeit, zu Spesen, Ferien
oder zur Kaution erleichtert allgemeinverbindlich erklärt werden können, auch wenn
dem in einer Branche nicht die Mehrheit der Arbeitgeber zustimmt. Zudem sollten auch
Gewerkschaften und andere Sozialpartner das Antragsrecht auf eine erleichterte AVE
erhalten. Bisher war es Bund und Kantonen vorbehalten, festzsutellen, ob Lohndumping
betrieben wird. CVP, FDP und SVP standen in einer ersten Reaktion dem Ausbau der
flankierenden Massnahmen kritisch gegenüber. Der Ergebnisbericht der im September
2014 eröffneten Vernehmlassung lag bis Ende Jahr noch nicht vor. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 29.12.2014
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2015 beschloss der Nationalrat, dass der Bundesrat ein
Massnahmenpaket zur Abmilderung der negativen Auswirkungen der
Personenfreizügigkeit in den Grenzkantonen zu erarbeiten hat. Er überwies ein
entsprechendes Postulat Regazzi (cvp, TI) mit 162 zu 6 Stimmen. Der Bundesrat hatte
sich in seiner Stellungsnahme gegen das Ansinnen, das neben Anpassungen in den
Bereichen der Grenzgängerbesteuerung und der Mehrwertsteuer auch eine Stärkung
der kantonalen Kontrollorgane als Teile des Massnahmenpakets vorschlug,
ausgesprochen. Es seien bereits verschiedene Bestrebungen im Gange, so der
Bundesrat weiter. Die wenigen Nein-Stimmen stammten aus den Lagern von SVP und
FDP. 11

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2016 befasste sich zuerst der Ständerat mit der Änderung des
Entsendegesetzes, die über eine Erhöhung der maximalen Verwaltungssanktionen bei
Verstössen gegen die minimalen Lohn- und Arbeitsbedingungen von CHF 5000 auf CHF
30‘000 eine Verschärfung der flankierenden Massnahmen vorsah. Wie bereits zuvor in
der Frühjahrssession im Nationalrat kam es auch in der kleinen Kammer zu einer
Abstimmung über einen Nichteintretensantrag, der von Seiten der SVP, namentlich
Ständerat Föhn (svp, SZ) eingebracht worden war, der sich daran störte, dass auch
Schweizer Unternehmen von der "massiven Bussgelderhöhung" betroffen wären. Mit 4
zu 40 Stimmen war der Antrag aber auch im Ständerat chancenlos. Umstrittener war
hingegen der vom Nationalrat aufgenommene Passus, wonach Normalarbeitsverträge
(NAV) bereits dann befristet verlängert werden können, wenn Hinweise dafür bestehen,
dass der Wegfall zu erneuten Missbräuchen führen könnte. Der vorberatendenen WAK-
SR war dies zu weit gegangen und sie hatte mit 8 zu 3 Stimmen beantragt, dass eine
Verlängerung, so wie es der Bundesrat in seiner Botschaft zur Änderung des
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Obligationenrechts vorgesehen hatte, nur dann möglich sein soll, wenn sowohl frühere
Verstösse vorliegen als auch Hinweise darauf bestehen, dass es auch künftig zu
Verstössen kommen wird. Auch Wirtschaftsminister Schneider-Ammann empfahl dem
Ständerat, in diesem Punkt nicht dem Nationalrat zu folgen, da man damit "unter
anderem dauerhaft Mindestlöhne einführen" würde. Trotz des Kommissionsantrags und
der bundesrätlichen Einwände sprach sich die kleine Kammer dann aber mit 29 zu 16
Stimmen für eine Minderheit Zanetti (sp, SO) aus und folgte gleichwohl dem Nationalrat.
Der Ständerat schuf dann aber doch noch eine Differenz zum Nationalrat: Auf Antrag
seiner Wirtschaftskommission beschloss er, dass schwerwiegende Verstösse nicht nur
mit einer Geldstrafe, sondern zusätzlich auch mit einem auf maximal fünf Jahre
befristeten Ausschluss vom Schweizer Arbeitsmarkt geahndet werden können. Der
ständerätlichen Fassung stimmte die grosse Kammer zwei Tage später mit 102 zu 87
Stimmen zu – entgegen dem Antrag der WAK-NR. In der Schlussabstimmung, die
aufgrund des Widerstands von SVP und FDP mit Spannung erwartet wurde, nahm der
Nationalrat den Entwurf mit 110 zu 86 Stimmen bei 2 Enthaltungen und der Ständerat
mit 30 zu 13 Stimmen bei 1 Enthaltung an. 12

Arbeitszeit

Le parlement s’est prononcé en faveur d’une libéralisation des heures d’ouverture des
magasins de stations-services. Jusque-là, les magasins de stations-services étaient
tenus de respecter les horaires réguliers. Les établissements situés sur les aires des
autoroutes ou le long d’axes de circulation importants à forte fréquentation touristique
avaient la possibilité d’ouvrir jusqu’à 1 heure du matin ainsi que le dimanche. En 2010,
les deux commissions de l’économie et des redevances avaient donné suite à une
initiative parlementaire Lüscher (plr, GE) demandant que soit inscrit dans la loi sur le
travail le principe selon lequel les magasins des stations-services situées sur les aires
des autoroutes ou en bordure des grands axes routiers puissent occuper des
travailleurs le dimanche et la nuit, à condition de proposer des marchandises et des
prestations qui répondent principalement aux besoins des voyageurs. Lors de la session
de printemps de l’année sous revue, le Conseil national a accepté, conformément au
projet de sa commission, cette modification par 115 voix contre 61. C’est le soutien
unanime de l’UDC, du PLR du PBD et des Vert’libéraux ainsi que d’une grande partie du
PDC qui a débouché sur une majorité confortable au sein de la chambre du peuple. Le
Conseil des Etats s’est également prononcé en faveur du projet en automne, mais a
créé une divergence en optant pour une libéralisation moins ambitieuse. Alors que le
Conseil national souhaitait appliquer la nouvelle réglementation à l’ensemble des
magasins se trouvant le long d’axes de circulation importants, la chambre des cantons y
a ajouté la formule « fortement fréquentés ». Suivant l’avis du Conseil fédéral, une
majorité des sénateurs a estimé que la version du Conseil national allait accroître de
manière excessive le nombre de magasins pouvant bénéficier des horaires d’ouverture
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. En décembre, le Conseil national s’est rallié à la
version proposée par le Conseil des Etats. Lors du vote final, le Conseil national a
adopté la modification de loi par 128 voix contre 59 et le Conseil des Etats par 29 voix
contre 11. Dans la foulée, les opposants ont lancé le référendum contre la libéralisation
des heures d’ouverture des magasins de stations-services. A cette fin, les principaux
syndicats, le PS, les Verts, le PEV, et plusieurs organisations religieuses (dont la
Fédération des Eglises protestantes et Justice et Paix, la Commission de la Conférence
des évêques suisses) s’étaient regroupés en juin au sein de « L’Alliance pour le
dimanche ». 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

Elaborée sur la base d’une initiative parlementaire Lüscher (plr, GE), la libéralisation
des heures d’ouverture des magasins de stations-services adoptée par le parlement en
décembre 2012 a été combattue par voie de référendum. Regroupés au sein de
« L’Alliance pour le dimanche », les opposants de la révision de la loi sur le travail
(syndicats, PS, verts, PEV, et plusieurs organisations religieuses dont la Fédération des
Eglises protestantes et la Conférence des évêques suisses) ont déposé plus de 70'000
signatures valides en avril de l’année sous revue. Comme cela fut le cas lors des
délibérations parlementaires, le projet a bénéficié du soutien des autorités fédérales,
des partis de droite (UDC, PLR, PDC, vert’libéraux et PBD) et des associations
d’employeurs et de l’économie (USAP, USAM et economiesuisse). L’analyse des
annonces publicitaires menée par l’Année politique suisse (APS), a démontré que,
durant la campagne, les partisans ont axé leur communication sur les absurdités
bureaucratiques en vigueur. En effet, la loi sur le travail autorisait l’ouverture des
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magasins concernés la nuit, mais entre 1h et 5h, ceux-ci n’avaient pas le droit de vendre
des produits qui n’étaient pas immédiatement consommables. Le camp du oui a misé
sur des comparaisons concrètes, par exemple en avançant que les pizzas surgelées,
contrairement aux pizzas cuites, ne pouvaient être vendues de manière continue.
Quant aux adversaires, ils se sont surtout opposés à la journée de travail de 24 heures
et à une dégradation des conditions de travail pour le personnel de vente. Il est à
souligner que la valeur du dimanche a été très nettement reléguée au second plan. Cela
est sans doute attribuable au fait que la campagne des adversaires a été orchestrée par
les syndicats et non par les organisations religieuses. Le 22 septembre, la révision de la
loi sur le travail a été acceptée par 55,8% des votants, confirmant ainsi les résultats des
sondages publiés au cours de la campagne. Au niveau des régions linguistiques,
l’approbation s’est avérée être plus élevée au Tessin (63.6%) qu’en Suisse alémanique
(56.8%) et surtout qu’en Suisse romande (50.9%). De manière générale, les habitants
des communes urbaines et d’agglomérations ont été plus favorables à la libéralisation
que les résidents de communes rurales.

Votation du 22 septembre 2013

Participation: 45,8% 
Oui: 1'324'530 (55,8%) 
Non: 1'049'502 (44,2%) 

Consignes de vote:
– Oui: UDC, PLR, PDC, PVL, PBD, UPS, eco, USAM, USP
.– Non: PSS, Verts, PEV, PCS, USS, TravS.

Arbeitnehmerschutz

Der Bundesrat wollte durch eine Teilrevision des Obligationenrechts einen besseren
Schutz für so genannte Whistleblower, also Arbeitnehmer, die in der Öffentlichkeit auf
Missstände an ihrem Arbeitsplatz hinweisen, erreichen. Die Vorlage wurde jedoch in der
Vernehmlassung von verschiedenen Seiten kritisiert. Während die SVP und
verschiedene Wirtschaftsverbände erklärten, eine solch komplexe Materie lasse sich
nicht gesetzlich regeln, gingen die bundesrätlichen Vorschläge der SP, den Grünen und
den Gewerkschaften nicht weit genug. Aufgrund dieser Ergebnisse hat der Bundesrat
entschieden, die Teilrevision vorerst auf Eis zu legen und stattdessen die im
vorhandenen Recht vorgesehenen Sanktionen bei missbräuchlichen Kündigungen zu
überprüfen. 14

ANDERES
DATUM: 18.12.2009
NATHALIE GIGER

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

01.01.90 - 01.01.20 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 15

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

L'initiative populaire «Priorité aux travailleurs en Suisse» a échoué en décembre 2018
au stade de la récolte de signatures. Le texte prévoyait une limitation de l'accès au
marché du travail pour les étrangers, dès le moment où un taux national de chômage de
3.2% serait dépassé. Le comité d'initiative, issu de l'association "VISIONswiss pour nos
enfants" (un comité interpartis bourgeois) ne compte pas les traditionnels ténors de
l'UDC et de l'ASIN, pourtant attendus au tournant dans ce genre d'initiative. Le
président du comité, Richard Koller, secrétaire de la section lucernoise de l'UDC s'est
vu pour cela remercié de son poste. En effet, l'initiative qu'il a lancé entrait en
concurrence avec le projet d'initiative de limitation. Le manque de soutien du «parti
mère» peut ainsi expliquer l'échec de l'initiative. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.12.2018
SOPHIE GUIGNARD

Migrationspolitik

Après près d'une année de travail en chambres, le Parlement a mis sous toit la mise en
œuvre de l'initiative «contre l'immigration de masse». En mars 2016, le Conseil fédéral
présentait plusieurs projets de loi, visant à concilier le verdict des urnes aux traités liant
la Suisse à l'Union européenne. Le paquet comprenait quatre mesures phares, à savoir
une clause de sauvegarde unilatérale en cas de dépassement de quotas d'immigration
décidés par la Suisse, une meilleure exploitation de la main d’œuvre indigène, et
particulièrement des personnes relevant du domaine de l'asile avec droit de séjour, la
possibilité d'empêcher les personnes étrangères au chômage de bénéficier de l'aide
sociale ainsi que l'extension de l'accord sur la libre circulation (ALCP) à la Croatie,
condition sine qua non posée par l'UE pour que la Suisse puisse réintégrer le
programme de recherche Horizon 2020.
Premier à se prononcer, le 21 septembre 2016, le Conseil national a immédiatement
décidé en septembre de la même année de supprimer la clause de sauvegarde,
estimant celle-ci trop dangereuse pour les relations bilatérales, déjà fortement
influencées par le vote sur le Brexit en Grande-Bretagne. C'est pour la même raison
que l'extension de la libre-circulation à la Croatie a obtenu l'aval des députés. Pour
favoriser la main d’œuvre indigène, le National a proposé que les employeurs
pourraient devoir d'abord annoncer les postes vacants aux offices régionaux de
placement. En outre, en cas de problèmes économiques et sociaux importants, le
Conseil fédéral devrait proposer des mesures de correction, en accord avec un comité
mixte suisse/UE. Enfin, pour éviter les abus à l'aide sociale, les personnes étrangères au
chômage durant leur première année de séjour en Suisse devraient quitter le pays dans
les trois mois. Le projet du Conseil fédéral en comptait six.
Le Conseil des Etats, en novembre 2016, souhaitait aussi sauvegarder les bilatérales. Il a
néanmoins proposé que les employeurs doivent non seulement communiquer les
postes vacants, convoquer des chômeurs et chômeuses indigènes aux entretiens
d'embauche et communiquer les raisons d'un éventuel refus. Par contre, le délai pour
les personnes au chômage devant quitter le pays doit, selon les représentants des
cantons, rester fixé à six mois.
La chambre basse a accepté en décembre 2016 ces deux modifications et souhaité qu'il
soit écrit dans la loi que les éventuelles mesures correctives du Conseil fédéral doivent
respecter les traités internationaux. Le Conseil des Etats a rejeté cette dernière
demande quelques jours avant le vote final, qui a eu lieu le 16 décembre de la même
année. 
Au National, le projet a été accepté par 98 voix contre 67. L'ensemble du camp UDC a
refusé en bloc, tandis que 33 parlementaires des rangs du PDC, du PLR et du PBD se
sont abstenus. Aux Etats, même répartition partisane: 24 voix pour, 5 contre (groupe
UDC) et 13 abstentions (PDC, PLR, PBD).
L'Union démocratique du centre avait tout au long du débat en chambre montré son
désaccord avec la direction prise par le Parlement. Selon elle, le projet de mise en
œuvre est un signe de mépris envers la volonté du peuple. Les députés et députées
agrariennes se sont livrées à un coup d'éclat le jour du vote. Ils ont brandis des
pancartes sur lesquelles ont pouvait lire «L'immigration de masse continue» et
«Violation de la Constitution». L'union agrarienne a cependant annoncé qu'elle
renonçait à un référendum. Le PDC s'est également distingué durant le débat, se
retrouvant minoritaire avec l'UDC lors du vote de nombreux points, notamment sur la
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préférence nationale et la possibilité pour le Conseil fédéral de décider de mesures
sans en référer au Parlement si les effets visés par la nouvelle loi ne sont pas atteints.
Dans l'opinion publique également des réactions se sont faites sentir. Si le résultat de la
votation du 9 février 2014 avait été un choc pour une partie de la population, le long
feuilleton de la discussion de sa mise en œuvre a également tenu la population en
haleine, comme en témoignent les nombreux articles dédiés au sujet. Le feuilleton se
poursuivra d'ailleurs avec l'initiative RASA, qui vise à biffer l'article constitutionnel sur
l'immigration de masse. 17

Asylpolitik

Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer (AuG)
Abstimmung vom 24. September 2006

Beteiligung: 48,9%
Ja: 1 602 134 (68,0%) 
Nein: 755 119 (32,0%) 

Parolen: Ja: CVP (6*), FDP (1*), SVP, LP, SD, EDU, FPS, Lega; Economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SP, EVP (1*), CSP, PdA, GP; SGB, Travail.Suisse, ev. und kath. Landeskirchen,
Hilfswerke, Schweizerische Flüchtlingshilfe.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen
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